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  INTRODUCTION GENERALE


  1. Le contexte


  Le système économique qui caractérise aujourd’hui la plupart des sociétés est celui d’une «économie mixte de marché». L’allocation des ressources (matérielles, naturelles ou humaines) passe principalement par le marché pour satisfaire les besoins individuels ou collectifs. Sur le marché, des entreprises privées à but lucratif offrent des biens et des services à des consommateurs qui en expriment la demande. Le système est qualifié de «mixte» parce que, pour des raisons d’équité ou d’efficacité, l’Etat est appelé à intervenir pour fixer les règles du marché ou pour endosser lui-même un rôle de producteur. Ce système est également qualifié de système capitaliste car les structures productives y sont généralement la propriété des apporteurs de capitaux qui, en contrepartie du risque qu’ils prennent, attendent un retour financier de leur investissement.


  Nous connaissons ce système économique depuis plusieurs décennies et il a, sans conteste, engendré des améliorations substantielles des conditions de vie des occidentaux. De nombreuses voix s’élèvent toutefois aujourd’hui pour rappeler que ce système génère aussi des tensions importantes, de nature sociale ou environnementale, qui requièrent probablement un changement dans la manière dont nous envisageons le fonctionnement de l’activité économique. Notre époque est en effet caractérisée par un affaiblissement de la cohésion sociale, un accroissement intolérable des inégalités Nord-Sud, une dégradation sans précédent de l’environnement. Tout cela évoque une situation de crise, entendue au sens de moment qui, en raison des déséquilibres qu’il connaît, exige des prises de décision, des choix.


  Dans ce contexte, nombreux sont ceux qui plaident pour une mutation: ne peut-on pas continuer à utiliser la force de l’économie de marché mais en la maîtrisant, c’est-à-dire en associant de manière plus forte la liberté d’entreprendre et le respect des personnes et de l’environnement? Sans nier le rôle nécessaire des deux piliers de l’économie mixte de marché (un secteur privé à but lucratif et une puissance publique), il semble aujourd’hui plus nécessaire que jamais de donner une vision plus complète des différentes voies qu’emprunte l’activité économique pour satisfaire les besoins des individus et de la société dans son ensemble. Il est urgent de reconnaître que des modèles alternatifs d’entreprises privées existent, que l’économie peut donc être «plurielle» (et pas seulement «mixte») et que, de cette pluralité, peuvent émerger les changements auxquels l’humanité aspire.


  L’alternative proposée par ce qu’on appelle «l’économie sociale» est de plus en plus souvent évoquée et expérimentée pour faire face aux défis économiques, sociaux et écologiques de notre temps. Les entreprises«sociales» constituent des formes d’organisations productives qui réconcilient le social et l’économique et qui allient l’esprit d’entreprise à l’engagement pour une mission sociétale. L’engouement relativement récent pour cette «autre économie» s’inscrit dans un mouvement de fond, au carrefour de tendances durables. L’économie sociale apparaît comme une des réponses possibles à la transformation des systèmes de protection sociale et des formes de solidarité, elle est à l’écoute des nouvelles attentes des citoyens en termes d’éthique, de solidarité et de transparence, elle crédibilise les alternatives à un capitalisme débridé, elle aide les individus à donner du sens à leur travail et, en tout cela, elle concrétise les aspirations des générations actuelles (intérêt pour les relations Nord-Sud, l’environnement, l’accès aux biens publics, l’équilibre vie privée–vie professionnelle, les questionnements éthiques).


  Même si elles sont porteuses d’un modèle alternatif, les entreprises sociales constituent déjà une force socio-économique de première importance (près de 15% de l’emploi salarié et environ 10% du PIB en Belgique). L’ampleur de cette réalité est largement méconnue parce que l’économie sociale ne se présente pas comme un bloc monolithique mais plutôt comme un ensemble qui se place sous le signe de la diversité. Les organisations qui en font partie, parfois sans le savoir, partagent les mêmes valeurs et des principes identiques de fonctionnement mais présentent par contre un visage différent selon leur secteur d’activité, leur structure juridique, leur taille, les publics qu’elles visent et les modes de financement qu’elles utilisent. Différents types d’entreprises peuvent être qualifiés d’entreprises sociales: des associations sans but lucratif, des sociétés à finalité sociale, des sociétés coopératives, des fondations, des mutuelles, des ONG. Ces entreprises se développent dans des domaines très variés: le commerce équitable, la finance éthique et solidaire, le recyclage des déchets, la production d’énergie verte, les services aux personnes, l’insertion et la formation professionnelle, la défense de la diversité culturelle, l’aide au développement, etc.


  2. A l’origine de l’ouvrage


  En réalité, des organisations privées à vocation économique et à finalité sociale existent depuis très longtemps mais les évolutions récentes du système économique placent cette proposition alternative sous les feux des projecteurs.


  Certes, sur le papier, l’alternative laisse entrevoir un grand potentiel. Elle est séduisante et semble parée de nombreuses vertus: l’entreprise sociale évite les dérives liées à la recherche d’une rentabilité financière maximale puisqu’elle accorde la priorité à la performance sociale; elle est également protégée des limites que l’on associe habituellement à l’action publique puisqu’elle se revendique de la dynamique privée. Dans les faits, si l’économie sociale a déjà souvent réalisé ce potentiel, les entreprises qui en font partie éprouvent cependant à quel point il n’est pas aisé de naviguer entre deux voies autrement plus classiques (celle de l’entreprise privée à but lucratif ou celle de l’administration publique). Autrement dit, le potentiel que recèle la formule des entreprises sociales ne se réalise ni automatiquement, ni une fois pour toutes.


  Au quotidien, la mise en œuvre de ce modèle alternatif est exigeante. Le gestionnaire d’une entreprise sociale doit réaliser de nombreux arbitrages qui rendent nécessaires à la fois une compréhension fine des enjeux sociaux, mais aussi une appréhension correcte de la réalité économique. Cela réclame la mise en place d’un système de gestion qui facilite la réalisation de ces arbitrages. Mais cela requiert également des compétences managériales qui, si elles ont beaucoup en commun avec les compétences classiques, exigent aussi de la part des dirigeants la capacité à intégrer certains choix: le choix d’une activité économique au service d’une mission sociale, le choix d’un mode d’organisation qui permet la poursuite prioritaire de cette mission, le choix des valeurs qui sous-tendent à la fois la mission et la manière de la réaliser. Cela demande d’être capable d’inventer et d’expérimenter de nouvelles façons de gérer une entreprise, parfois en s’inspirant, tout en les adaptant, de méthodes utilisées dans d’autres contextes.


  Or, dans la littérature scientifique francophone, il existe peu d’ouvrages qui décrivent les spécificités de la gestion des entreprises sociales. Les chercheurs se sont jusqu’ici beaucoup plus attelés à clarifier les concepts, à mesurer le poids économique de ce secteur et à étudier la contribution de l’économie sociale aux politiques publiques.


  Partant de ce constat, notre objectif est double. D’une part, nous entendons décrire, formaliser et discuter les pratiques de gestion à l’œuvre dans les entreprises sociales. Il s’agit d’offrir aux praticiens de l’économie sociale une possibilité de réflexion et de mise en perspective des fondamentaux de leur action. D’autre part, nous souhaitons contribuer à former des étudiants en sciences humaines à la complexité de la gestion des entreprises sociales.


  Cet ouvrage s’adresse donc avant tout aux étudiants de niveau Master, en sciences économiques et de gestion ou en sciences sociales, mais aussi aux praticiens de l’économie sociale, aux chercheurs et aux enseignants qui étudient et enseignent les matières relatives aux entreprises sociales, ainsi qu’aux responsables économiques et politiques qui ont besoin de mieux comprendre les spécificités de ces entreprises atypiques. Si l’approche adoptée dans ce livre reste avant tout une approche scientifique, basée sur une revue de littérature conséquente, sur une vérification empirique des faits, et sur de nombreuses recherches menées depuis plusieurs années au Centre d’Economie Sociale (HEC-ULg)1, nous avons volontairement cherché à simplifier la forme et à alléger la présentation du contenu. Le lecteur qui aborde ces matières dans une perspective de recherche consultera utilement la bibliographie complémentaire que nous mentionnons en fin de chaque chapitre.


  3. La structure de l’ouvrage


  Cet ouvrage est divisé en deux grandes parties. La première partie aide le lecteur à comprendre ce que sont les entreprises sociales tandis que la seconde partie décrit plus en détails les spécificités de la gestion des entreprises sociales.


  Le chapitre 1 rappelle les fondements essentiels de ces organisations et décrit l’importance et la diversité du secteur de l’économie sociale dans le paysage économique belge. Ce chapitre énonce également les finalités poursuivies et les valeurs mises en œuvre par les entreprises sociales. Il introduit les questions de gestion que pose a priori ce modèle d’entreprise et présente les principaux courants conceptuels qui nous ont inspirés pour construire les réponses que nous développons dans la seconde partie de l’ouvrage. Le chapitre 2 résume les principaux arguments de l’économie institutionnelle qui permettent d’expliquer l’existence des entreprises sociales et formule les défis majeurs que posent aux entreprises sociales les évolutions en cours.


  La seconde partie de l’ouvrage comprend quatre chapitres consacrés aux principales dimensions qui structurent la gestion de toute entreprise: le financement, le marketing, la gouvernance et la gestion des ressources humaines. Chaque chapitre présente les particularités du modèle de gestion des entreprises sociales. En fin de chapitre, des études de cas illustrent les principaux thèmes abordés.


  Le chapitre 3 examine la question des modalités de financement des entreprises sociales, en identifiant à la fois les difficultés mais aussi les opportunités spécifiques. Ce chapitre propose une approche du «financing-mix» des entreprises sociales, qui établit un lien entre les différents moyens que les entreprises sociales peuvent mobiliser et les différents bénéfices individuels et collectifs que leurs activités engendrent. Une attention particulière est portée aux mutations qui marquent le financement des entreprises sociales: marchandisation, évolutions des modes de financement public, développement de la philanthropie d’entreprises, rôle croissant de l’investissement socialement responsable.


  En se basant sur une définition large du marketing, le chapitre 4 recense ce à quoi les responsables d’une démarche marketing en entreprise sociale doivent être attentifs lorsqu’ils veulent utiliser des techniques «classiques» de marketing. Parmi les innovations développées dans ce domaine, les tendances les plus inspirantes et les plus adaptées aux spécificités des entreprises sociales sont présentées: marketing orienté marché, marketing relationnel et marketing social. Le lecteur y trouvera une réflexion sur la nécessité de se positionner, d’entrer en relation avec différents interlocuteurs, de communiquer ses valeurs, de travailler sur les aspects tangibles et intangibles de la qualité, de transformer l’a priori favorable dont jouissent la plupart des entreprises sociales en loyauté à leur égard.


  Dans toute entreprise, la gouvernance a pour objectif de s’assurer que les actes posés sont cohérents avec les objectifs et que les intérêts des principales parties prenantes sont préservés. Le chapitre 5 aborde cette question dans le contexte particulier des entreprises sociales. Il présente des clés pour mieux comprendre en quoi la gouvernance des entreprises sociales se différencie de la gouvernance de l’entreprise classique et décrit comment adapter les rôles et la composition des organes de gouvernance en fonction des besoins de l’entreprise sociale. Ce chapitre apporte les éléments théoriques qui permettent de construire une vision dynamique et ouverte de la gouvernance dans les entreprises sociales.


  Le chapitre 6 propose une réflexion sur la gestion des ressources humaines (GRH) dans les entreprises sociales. Il attire l’attention du lecteur sur les catégories de travailleurs propres à ces entreprises et rappelle les spécificités organisationnelles et les valeurs particulières de ces entreprises. Ce chapitre aborde trois défis de GRH auxquels sont confrontés les entreprises sociales: Comment attirer des personnes compétentes et motivées et comment gérer la diversité des ressources humaines? Comment motiver et mobiliser les travailleurs? Comment relier l’implication des travailleurs au principe de gestion démocratique qui caractérise les entreprises sociales? Le chapitre aborde également la gestion des volontaires et propose une réflexion sur un nouveau modèle de GRH, observé dans de nombreuses entreprises sociales. Celui-ci se décline en une tendance à la formalisation de la politique de GRH et en une mise en œuvre de différentes modalités de professionnalisation du personnel, le tout s’articulant par une politique rigoureuse de gestion des compétences.


  4. Remerciements
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  Sybille Mertens


  
    

  


  1 Le Centre d’Economie Sociale est un des centres de recherche de HEC-Ecole de Gestion de l’Université de Liège. Ces institutions sont présentées à la fin de l’ouvrage.


  2 Nom d’emprunt d’un centre de santé mentale.


  PARTIE 1

  COMPRENDRE LES ENTREPRISES SOCIALES


  
    Les entreprises sociales combinent de façon originale une activité économique et une finalité sociale. Avant d’aborder, dans une seconde partie, les différents aspects de la gestion de ces entreprises atypiques, cette première partie aide à comprendre ce que sont les entreprises sociales. Elle rappelle les fondements essentiels de ces organisations, décrit l’importance et la diversité de ce type d’entreprises dans le paysage économique belge, résume les principaux arguments de l’économie institutionnelle qui permettent de justifier l’existence des entreprises sociales et énonce les défis que posent aux entreprises sociales les évolutions en cours.

  


  CHAPITRE 1

  LES CONTOURS DE L’ENTREPRISE SOCIALE


  Sybille MERTENS et

  Michel MAREE


  1. Introduction


  Au cœur de notre système économique, des entreprises se distinguent par une ambition commune: mener leur projet entrepreneurial en le mettant au service de l’Homme. Si elles partagent avec les entreprises «classiques» l’affirmation d’un projet de nature économique et la nécessité de dégager des excédents pour en assurer la pérennité, elles se distinguent cependant très clairement par leur finalité: la recherche des bénéfices n’y est pas une fin en soi; elle constitue un moyen au service d’une finalité sociétale.


  De telles entreprises se développent dans des domaines d’activité très variés: le commerce équitable, la finance éthique et solidaire, le recyclage des déchets, la production d’énergie verte, les services aux personnes, l’insertion et la formation professionnelle, la défense de la diversité culturelle, l’aide au développement, etc. Si ces entreprises prennent aujourd’hui une importance croissante dans la vie quotidienne des citoyens, l’opinion publique ne perçoit pas encore clairement qu’elles mettent en œuvre un modèle alternatif commun qui, malgré les diverses variantes qu’il connaît, justifie que l’on regroupe ces entreprises au sein d’un même champ et qu’on les analyse de manière transversale.


  Le champ des entreprises sociales n’est en effet pas un champ facile à cerner, car il comprend plusieurs «portes d’entrée». Certains observateurs du champ privilégieront la lecture juridique et énonceront quelles sont les formes reconnues d’organisations qui en font partie. D’autres auront une approche plus politique et délimiteront le périmètre de ce champ en fonction des priorités politiques des dirigeants, voire de la répartition des compétences ministérielles. Une lecture économique se basera plutôt sur les objectifs poursuivis, le type d’activités menées et les modalités de financement. Enfin, une vision sociologique reliera les entreprises sociales aux divers mouvements sociaux qui en sont à l’origine.


  Dans le cadre de cet ouvrage, nous avons opté pour une vision principalement économique, supposant qu’elle donnerait au lecteur les éléments qui lui permettent d’identifier les fondamentaux de ce modèle alternatif d’entreprise tout en l’aidant à en apprécier la pluralité d’expressions.


  Dans la section suivante, nous reprenons successivement les éléments fondateurs du concept d’entreprise sociale, en précisant en quoi ce type d’entreprise constitue une alternative, c’est-à-dire un «choix d’entreprendre»différent. Une troisième section apporte un éclairage plus descriptif sur cette réalité: nous passons en revue les formes juridiques choisies par les entreprises sociales et nous donnons un aperçu statistique de leur poids dans l’économie belge. Nous présentons également les grandes finalités qu’elles poursuivent et le modèle d’entreprise qu’elles mettent en œuvre. Enfin, dans une quatrième section, nous énonçons les questions de gestion que pose a priori ce modèle d’entreprise et nous exposons les grands courants conceptuels qui nous ont inspirés pour construire les réponses que nous développons dans la seconde partie de cet ouvrage.


  2. Définir les entreprises sociales


  Pourquoi est-il si important de définir les entreprises sociales? D’un point de vue général, parce que nous souhaitons utiliser les éléments constitutifs de la définition pour analyser en quoi ils expliquent la mise en œuvre d’un autre modèle de gestion d’entreprise. Plus particulièrement, parce que la notion d’entreprise sociale, dans le contexte belge, est souvent assimilée à plusieurs appellations proches (économie sociale, secteur associatif, secteur non marchand, entreprise à profit social, économie positive, responsabilité sociétale des entreprises), renvoyant elles-mêmes à diverses acceptions. Nous souhaitons dès lors aider le lecteur à situer la réalité que nous entendons aborder dans cet ouvrage en la positionnant par rapport à d’autres notions, parfois plus utilisées.


  De notre point de vue, trois grandes caractéristiques fondent l’identité des entreprises sociales. Premièrement, ces organisations sont avant tout des entreprises (2.1). Deuxièmement, ce sont des entités du secteur privé qui, indépendamment de leur collaboration parfois forte avec les pouvoirs publics, bénéficient, tout comme les autres entreprises privées, d’une autonomie de gestion (2.2). Troisièmement, elles se différencient des entreprises privées classiques en ce qu’elles sont gérées en fonction d’objectifs sociaux, que nous qualifierons d’objectifs non capitalistes (2.3).


  Par ailleurs, les entreprises sociales mettent en œuvre un modèle de gestion qui leur permet de réconcilier l’initiative privée et l’intérêt collectif et de gérer les tensions inhérentes aux projets qui allient efficacité économique et finalité sociale. Ce modèle s’appuie sur des valeurs communes et se distingue par sa complexité (2.4).


  2.1. Les entreprises sociales sont avant tout des entreprises


  La première caractéristique énoncée semble tautologique: les entreprises sociales sont des organisations que l’on peut qualifier d’ «entreprises». D’emblée, il convient déjà de dissiper certains malentendus. Par entreprise, nous entendons toute organisation économique qui produit, sur une base continue, des biens et/ou des services et qui, pour ce faire, prend le risque de mobiliser des outils et des compétences. Cette définition comprend trois éléments importants qu’il est utile de clarifier afin de bien comprendre ce qui est au cœur de la notion d’entreprise et qui, par conséquent, caractérise aussi l’entreprise sociale telle que nous la définissons ici.


  • Une activité économique de production


  Premièrement, les entreprises sociales s’inscrivent dans le champ des activités économiques de production. Nous adoptons une conception relativement extensive de la production, entendue au sens de création de biens ou de services. Nous n’en excluons ni la création de biens ou de services non marchands (dont le financement est assuré principalement par des subsides ou des dons), ni la création de biens ou de services par des volontaires. Tout ne peut cependant pas être considéré comme une activité de production. A l’instar des comptables nationaux, nous utilisons le critère du tiers pour tracer une frontière conceptuelle précise. Selon ce critère, la création d’un bien ou d’un service sera considérée comme de la production s’il est concevable que cette création soit réalisée par un agent économique autre que celui qui consomme le bien ou le service.


  Ainsi, par exemple, la vente de biens de consommation est une activité économique de production. Mais les activités d’une école de devoirs, celles d’un syndicat de travailleurs ou encore celles d’une ONG environnementale seront également, selon la définition que nous venons d’énoncer (et même si cela peut sembler moins évident au premier abord), considérées par les économistes comme des activités économiques de production. En effet, toutes trois mobilisent des ressources humaines et matérielles pour offrir un service–service d’accompagnement scolaire dans le premier cas, de représentation et de défense des travailleurs dans le deuxième cas, d’information et de sensibilisation dans le troisième cas. Ces services sont réalisés par d’autres personnes (le personnel de l’école de devoir, du syndicat ou de l’ONG) que celles qui les consomment (les enfants, les travailleurs ou le grand public).


  • Une activité continue


  Deuxièmement, l’entreprise sociale se distingue du simple projet ponctuel en cela qu’elle a pour ambition d’offrir, dans la durée, des biens et services en réponse à des besoins. Cette volonté d’assurer une continuité de la production se traduit souvent par le recours à du personnel rémunéré, qu’il soit salarié ou indépendant. A de rares exceptions près, l’entreprise sociale ne fonctionne donc pas complètement sur une base bénévole.


  • Une activité risquée


  Troisièmement, comme toute entreprise, l’entreprise sociale est une aventure risquée, dont le risque est principalement supporté par les apporteurs de fonds ainsi que par le personnel engagé. Dans une entreprise sociale, à la différence de ce qui se passe dans le secteur public, ces deux types d’acteurs sont bien en première ligne pour assurer la viabilité financière de l’entreprise, et la survie de l’organisation n’est pas assurée par l’Etat. Cet élément de risque nous amène à considérer la nature profondément privée de l’entreprise sociale.


  2.2. Les entreprises sociales sont des entreprises privées


  Si les entreprises sociales partagent de nombreuses caractéristiques avec les entreprises classiques, elles sont en général amenées à collaborer plus que ces dernières avec l’Etat. Mais malgré les liens, parfois étroits, qu’elles peuvent entretenir avec les pouvoirs publics, les entreprises sociales sont, comme leurs homologues «classiques», des organisations du secteur privé.


  • Une collaboration naturelle avec l’Etat


  Bien évidemment, on se doit d’emblée de préciser que de nombreuses entreprises sociales collaborent très largement aux grandes fonctions économiques généralement attribuées aux pouvoirs publics. Quand elles produisent des biens et services de nature collective (dans le domaine de la santé, de la culture, de l’éducation, de l’action sociale, des services de proximité, du sport, des loisirs, de la défense de l’environnement, etc.), elles participent à la fonction d’allocation des ressources. Quand elles mobilisent des contributions volontaires (sous forme de dons et de bénévolat) ou quand elles offrent leurs services (quasi) gratuitement à des publics défavorisés, elles concourent à la fonction de redistribution des ressources de l’Etat. Enfin, quand elles favorisent l’accès, au marché du travail ou à d’autres marchés, de ceux qui en sont exclus, elles sont des partenaires privilégiés des pouvoirs publics dans leur fonction de régulation de la vie économique.


  La collaboration qu’elles entretiennent avec les pouvoirs publics les soumet parfois à un degré élevé de régulation publique et entraîne souvent, de façon non négligeable, une grande dépendance vis-à-vis des sources publiques de financement.1


  • Une autonomie dans leur gestion


  Mais cette collaboration parfois étroite ne les empêche pas d’agir en dehors de l’appareil de l’Etat, avec toute l’autonomie que cela suppose pour organiser leurs activités et décider de leur avenir. Cela signifie que les entreprises sociales ne sont pas soumises au contrôle de l’Etat. Le contrôle étatique prend généralement la forme d’une participation publique majoritaire dans les organes de décision. Une organisation au sein de laquelle les pouvoirs publics auraient le dernier mot ne sera pas considérée comme une entreprise sociale. Cela n’empêche évidemment pas que l’Etat puisse, dans certains cas, être à l’origine de la création d’une entreprise sociale ou que les activités des entreprises sociales soient soumises à un degré plus ou moins élevé de régulation publique (normes, obligations légales).


  2.3. Les entreprises sociales sont gérées en fonction d’objectifs non capitalistes


  Enfin, et nous touchons là au cœur de ce qui en fait des formes alternatives d’entreprises privées, les entreprises sociales sont gérées en fonction d’objectifs non capitalistes.


  Une entreprise qui poursuit un objectif capitaliste est une forme d’entreprise qui cherche à enrichir ceux qui y apportent du capital. Très logiquement, ceux-ci en sont les propriétaires. Être propriétaire, c’est disposer du droit d’utiliser l’entreprise pour poursuivre ses objectifs économiques et cela signifie posséder le droit de contrôler l’entreprise et le droit de décider de l’affectation des excédents qu’elle génère.2 Dans une entreprise «capitaliste», les apporteurs de capitaux, de par leur condition de propriétaires, se réservent le droit de contrôler l’organisation dans laquelle ils ont investi et d’orienter sa gestion de manière à maximiser le rendement de leur investissement. Ils jouissent également du droit de décider de l’affectation des bénéfices.


  En simplifiant, on peut donc considérer que, dans une entreprise «capitaliste», le mobile principal de l’activité économique est la recherche du profit au bénéfice des apporteurs de capitaux, en contrepartie du risque qu’ils encourent par le biais de leur participation financière. Cette logique n’est pas seulement à l’œuvre dans les entreprises cotées en bourse; elle s’applique également dans de nombreuses petites entreprises, au sein desquelles ces processus paraissent moins formalisés mais guident néanmoins les pratiques. En général, la gestion des PME vise le meilleur retour sur investissement à ceux qui y ont apporté des capitaux. Ce retour sur investissement ne prend donc pas toujours la forme d’un dividende ou d’une plus-value sur l’action; il comprend l’ensemble des avantages directs que l’apporteur de fonds retire de sa participation, proportionnellement à son investissement.


  L’entreprise sociale, quant à elle, se distingue de ce modèle sur trois plans:


  -la finalité: l’entreprise sociale cherche avant tout à rendre service à ses membres ou à une collectivité plus large plutôt qu’à poursuivre un objectif de profit au bénéfice des apporteurs de capitaux;


  -les processus de décision: puisque la finalité n’est pas de défendre les intérêts des apporteurs de capitaux, la propriété n’est pas attribuée en fonction des apports en capital. Par conséquent, les processus de décision sont différents de ce que l’on observe dans une société gérée en fonction d’objectifs capitalistes;


  -les modes d’affectation des bénéfices: à nouveau, puisqu’on ne cherche pas à rétribuer de façon maximale les apporteurs de capitaux, les entreprises sociales se distinguent par les modalités d’utilisation de leurs bénéfices.


  Nous revenons ci-dessous sur ces trois éléments, qui permettent de considérer l’entreprise sociale comme une entreprise gérée en fonction d’objectifs non capitalistes.


  • Une finalité sociale


  Même si elle doit être gérée efficacement, l’entreprise sociale n’a pas pour finalité la recherche d’un rendement maximal pour les apporteurs de capitaux, mais bien la satisfaction des besoins autour desquels elle a construit sa mission. Cela ne signifie cependant pas que la finalité de l’entreprise sociale doive nécessairement être orientée vers le service à autrui et qu’on puisse qualifier l’entreprise d’organisation d’intérêt général. Certaines entreprises sociales ont une finalité plus limitée: ce sont les organisations dites d’intérêt mutuel, qui veillent aux intérêts de leurs membres.


  Dans les deux cas, cependant, on dira que les entreprises sociales poursuivent de façon prioritaire une finalité «sociale». L’adjectif «social» ne fait pas référence au fait que ces entreprises proposent des services sociaux ou qu’elles se préoccupent des rapports sociaux (en particulier les rapports au marché du travail); la dimension sociale est à entendre dans le sens de «qui a trait à des enjeux de société». Cela peut par exemple recouvrir une finalité écologique ou culturelle.


  Pour atteindre leur finalité sociale, les entreprises sociales mènent une activité de production de biens ou de services. Bien que cette activité ne vise pas, à titre principal, une maximisation des bénéfices financiers, les bénéfices sont cependant autorisés et nécessaires pour la survie et le succès de l’activité économique de l’entreprise sociale. On peut donc dire que les entreprises sociales ont un double objectif: satisfaire des besoins sociétaux, d’une part, mais également conduire une activité économique profitable et durable, d’autre part.


  Les finalités des entreprises sociales sont très variées mais la façon dont elles réalisent leur objectif social peut, d’une manière générale, être résumée à deux approches. Elles peuvent adopter une approche par la production. Dans ce cas, leur raison d’être réside dans le résultat de leur production. Elles offrent des biens et des services dont la production constitue une réponse à certains besoins. C’est le cas par exemple dans les services d’action sociale, les services de proximité, les actions de prévoyance, l’aide à domicile, l’hébergement des personnes âgées, l’accueil de la petite enfance, les soins de santé, l’éducation et la formation, l’aide à la création et à la gestion d’entreprises, la défense des droits et des intérêts, la protection de l’environnement, le recyclage des déchets, et les services culturels, sportifs et de loisirs.


  Mais elles peuvent aussi adopter une approche par la gestion: la finalité s’exprime alors plutôt dans le choix des modalités de production. Dans ce cas, les entreprises sociales cherchent surtout à expérimenter des modes alternatifs de production et de gestion et proposent aussi des modes alternatifs de consommation ou d’épargne: économie «d’insertion socioprofessionnelle», commerce «équitable», finance «alternative», production et distribution d’énergie «renouvelable», etc.


  
    Encadré 1-Quand le mode de production qualifie le produit


    Depuis quelques années, l’entreprise française Veja commercialise des chaussures de sport «différentes». Sa finalité n’est pas tant de répondre aux besoins d’habillement des consommateurs que de produire autrement et de permettre au consommateur de consommer autrement. Sa finalité sociale s’exprime dans son mode de gestion.


    En effet, le projet de cette entreprise sociale repose sur trois principes: «privilégier les matériaux écologiques, utiliser du coton et du caoutchouc issus du commerce équitable, fabriquer les produits dans la dignité». Ce faisant, Veja «propose une nouvelle manière de penser et d’agir en créant une chaîne solidaire et écologique du producteur au consommateur.»


    Source: www.veja.fr

  


  Notons qu’il est de plus en plus fréquent que les entreprises sociales poursuivent simultanément les deux approches et considèrent le mode de production comme une qualité additionnelle de leurs produits.


  Bien entendu, avec le développement de la responsabilité sociétale des entreprises, de nombreuses entreprises reprennent aujourd’hui un contenu social dans leur mission, leur vision et leurs valeurs. Par conséquent, pour déterminer si une organisation donne réellement la priorité à une finalité non capitaliste, il faut observer de plus près les deux bons indicateurs que constituent les modalités de prises de décision et les modalités d’affectation des surplus.


  • La prise de décision: gestion démocratique et dynamique participative


  Pour s’assurer qu’une entreprise qui poursuit un objectif capitaliste est gérée conformément à la poursuite de leurs intérêts, les apporteurs de capitaux disposent en général du pouvoir résiduel de contrôle et de décision. Ce pouvoir leur est même distribué au prorata de leur apport en capital; c’est le principe «une part de capital–une voix».


  Les entreprises sociales doivent se doter d’un mode de gouvernance qui limite les conflits d’intérêt et facilite des prises de décision favorisant la poursuite de la finalité sociale. Pour cette raison, elles rompent avec le mode de fonctionnement des entreprises classiques et adhèrent à un principe de non-domination du capital. Très concrètement, leurs statuts attribuent généralement à chaque membre associé à l’entreprise, quel que soit son apport en capital, le même pouvoir dans le processus de décision, ou, de manière moins stricte, ils limitent le lien entre l’apport en capital et le pouvoir, ce qui permet aux membres de privilégier la finalité sociale.


  A titre d’exemple, on notera que dans la société coopérative Crédal, qui propose à ses membres des possibilités d’épargne alternative «dont le rendement n’est pas d’abord financier, mais avant tout social et humain, (…) chaque coopérateur a une voix à l’assemblée générale, quel que soit le montant de son apport.»3 Ce mode de décision s’écarte résolument des processus habituellement observés au sein des structures capitalistes, où le pouvoir est aux mains des «shareholders» (détenteurs de capitaux), en fonction précisément du nombre de parts qu’ils détiennent.


  Si les organes de décision des entreprises sociales fonctionnent sur un mode démocratique, on comprend que leur composition est une question essentielle pour ces entreprises. Dans les faits, la composition des organes de décision dépend de la finalité de l’entreprise.


  Si l’entreprise poursuit avant tout l’intérêt mutuel de ses membres (comme c’est souvent le cas dans les sociétés coopératives), les membres auront en général un lien commun avec l’entreprise. Ils seront travailleurs dans une coopérative de travailleurs, consommateurs dans une coopérative de consommation, épargnants ou emprunteurs dans une coopérative d’épargne et de crédit ou encore usagers dans une association sportive. Lorsque l’entreprise vise plutôt une finalité d’intérêt général, c’est-à-dire une finalité sociale non principalement liée à l’intérêt de ses membres, le pouvoir de décision sera souvent confié à différentes catégories de personnes pour qui la poursuite de cette finalité est importante. Ces personnes sont aussi appelées «parties prenantes» ou stakeholders. Ainsi, de nombreuses entreprises sociales comptent parmi les membres de leur assemblée générale des représentants du personnel salarié, des volontaires, des bénéficiaires de leurs activités, des donateurs ou encore des mandataires publics ou des représentants d’organismes d’appui.


  La prise de distance par rapport au modèle capitaliste requiert donc que l’entreprise sociale envisage une dynamique participative, qui inclut, de façon assez naturelle, différentes catégories de stakeholders. En pratique, les membres des entreprises sociales sont invités à prendre des décisions collectives au sein des assemblées générales. Cette modalité est d’ailleurs prévue par la législation relative aux différentes formes juridiques adoptées par les entreprises sociales.


  Notons en outre qu’en dehors d’une implication directe dans les organes officiels de gouvernance des entreprises sociales, il n’est pas rare d’observer une véritable pratique de consultation des travailleurs ou des bénéficiaires lorsque des décisions stratégiques doivent être prises. Cette pratique s’inscrit aussi dans une dynamique participative.4


  • Une affectation des bénéfices cohérente avec la finalité


  Dans une entreprise qui poursuit un objectif capitaliste, les apporteurs de capitaux disposent d’un droit inconditionnel sur le surplus. S’ils le décident, ils peuvent s’approprier l’ensemble des bénéfices, qui leur seront alors distribués en fonction de leurs apports respectifs.


  En imposant une contrainte sur la distribution des excédents, l’entreprise sociale s’écarte du modèle capitaliste de maximisation du profit au bénéfice des investisseurs et assure par ailleurs une affectation des bénéfices en cohérence avec sa finalité sociale.


  Les contraintes d’affectation des bénéfices peuvent prendre plusieurs formes. La forme la plus répandue mais aussi la plus stricte est sans doute celle que l’on observe dans le secteur associatif. Les associations (qui, dans le contexte belge, adoptent souvent la forme juridique d’association sans but lucratif–ASBL) se soumettent à ce qu’on appelle une «contrainte de non distribution du surplus». Cela signifie que ceux qui contrôlent ou dirigent ces organisations ne peuvent en aucun cas s’approprier les bénéfices. Ceux-ci doivent être réutilisés dans la logique de la finalité sociale, par exemple pour développer les activités ou pour réduire le prix demandé pour les services proposés.


  Mais on observe aussi des formes plus souples de contrainte. Les pratiques à l’œuvre dans les sociétés coopératives5 sont intéressantes à analyser car elles démontrent qu’il est possible de distribuer des surplus selon une logique qui ne soit pas dépendante des apports en capital.


  Pour ce faire, le régime des sociétés coopératives6 prévoit que l’affectation des bénéfices décidée par l’assemblée générale des membres privilégie la réutilisation du surplus à des fins sociales. La rémunération du capital est autorisée mais elle reste par principe limitée. Une partie des bénéfices est souvent réinvestie dans l’entreprise pour autofinancer son développement. Une autre partie peut parfois être allouée au financement d’actions sociales soutenues par la société coopérative. Enfin, le bénéfice résiduel peut être réparti entre les membres de la société coopérative mais cela se fait–et c’est là que réside l’originalité du modèle coopératif–au prorata des opérations qu’ils ont conclues avec la société; cette pratique de la «ristourne» ne tient pas compte des apports en capital de chacun. Lorsque les membres sont des travailleurs, des producteurs ou des épargnants, la ristourne consiste en un supplément de rémunération. Lorsqu’il s’agit de consommateurs ou d’emprunteurs, la distribution des bénéfices prend la forme d’un remboursement partiel du prix qu’ils ont déjà payé.


  
    Encadré 2-La ristourne, une affectation non capitaliste des bénéfices


    Le slogan de Fédérale Assurance est bien connu: «L’assureur qui partage tout avec vous, même ses bénéfices!»


    «A la fin de chaque été, les assurés se voient rembourser une partie de leurs primes, sous forme de ristournes. Celles-ci représentent leur part des bénéfices de Fédérale Assurance. En effet, Fédérale Assurance est constituée en sociétés mutuelle et coopérative, sans actionnaires externes qui exigent leur part des bénéfices. L’objectif n’est donc pas d’engranger des profits, mais d’offrir aux assurés la meilleure protection possible au prix coûtant. Pour la plupart d’entre eux, la ristourne annuelle représente plusieurs centaines d’euros.»


    Source:www.federale.be

  


  Enfin, pour être tout à fait précis, il convient de dire un mot sur la redistribution implicite. Par redistribution implicite, nous entendons la redistribution qui n’apparaît pas dans la comptabilité mais qui provient du fait que l’on permet aux membres de réaliser des économies de dépense (achat à moindre prix) ou des surplus de recettes (vente à meilleur prix). Cette redistribution implicite peut être recherchée par l’entreprise sociale. Ainsi, une ASBL culturelle qui permet à ses membres de participer aux activités à un prix réduit opère de la redistribution implicite envers eux. De la même manière, une coopérative de producteurs qui permet à ceux-ci d’obtenir un prix de vente de leurs produits supérieur à ce qu’ils auraient négocié seuls redistribue implicitement à ses coopérateurs un bénéfice qu’elle ne réalise pas. La redistribution implicite n’empêche pas de considérer l’entreprise sociale comme non capitaliste car elle n’est pas liée de façon proportionnelle à l’apport en capital.


  2.4. Un modèle «différent» d’entreprise


  Les entreprises sociales partagent de nombreuses caractéristiques avec les entreprises classiques. Mais le modèle d’entreprise qu’elles mettent en œuvre s’en écarte, parfois de façon assez radicale et justifie l’expression fréquemment utilisée: «entreprendre autrement».


  Le modèle des entreprises sociales diffère de celui des entreprises classiques sur deux points. Tout d’abord, des valeurs spécifiques guident la conduite des projets d’entreprises sociales et constituent un système cohérent de repères pour les dirigeants de ces entreprises. Deuxièmement, la mise en pratique de ces valeurs dans les différents domaines de la gestion rend celle-ci particulièrement complexe.


  S’attacher à reconnaître ces différences conduit très naturellement à s’interroger sur le positionnement des entreprises sociales par rapport aux entreprises classiques qui, dans le cadre de démarches de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE), intègrent dans leur fonctionnement des préoccupations sociales et environnementales. Cette question sera abordée à la fin de cette section.


  • Un système cohérent de valeurs


  On reconnaît traditionnellement aux entreprises sociales quatre grandes valeurs fondatrices, qui constituent un système cohérent dans la mesure où le respect d’une de ces valeurs renforce de facto la réalisation des autres aspirations morales de l’ensemble.


  Ces valeurs ont pour vocation d’être traduites dans des principes, retranscrites dans des textes légaux et mises en pratique dans la gestion quotidienne des entreprises sociales. Précisons d’emblée que les cadres légaux ne permettent pas toujours de traduire fidèlement les valeurs, que les règles qui découlent de ces cadres légaux ne suffisent pas à elles seules à assurer le respect de ces valeurs et que de nombreuses entreprises sociales reconnaissent leurs difficultés à mettre réellement en œuvre, au quotidien, les valeurs qui les inspirent. Celles-ci ont cependant résisté à l’épreuve du temps. En effet, depuis plus de 150 ans, elles ont été des sources importantes d’inspiration pour les pratiques des organisations privées qui poursuivent à titre principal une finalité sociale.7 Ces valeurs sont la solidarité, l’égalité, la liberté et le sens des responsabilités.


  -La solidarité: à leur échelle, les entreprises sociales mettent en œuvre des stratégies de solidarité, que ce soit entre leurs membres (lorsqu’elles sont dites d’intérêt mutuel) ou envers des personnes extérieures (leur finalité sociale est alors dite extravertie ou d’intérêt général). A l’origine des entreprises sociales, il y a souvent la nécessité de mettre en place une stratégie collective pour répondre à un besoin non satisfait, et la solidarité semble être le moyen par excellence pour permettre à une réponse adéquate d’émerger. Les travaux des sociologues indiquent que les entreprises sociales développent des pratiques de «solidarité chaude», par opposition à la notion de «solidarité froide», que l’on associe généralement aux mécanismes solidaires mis en place par les pouvoirs publics et qui se caractérise par un système universaliste, une assistance anonyme, une soumission récalcitrante à l’impôt et une insistance égoïste de chacun sur ses droits.8 Au contraire, par leur implication dans les entreprises sociales, les individus peuvent recréer de la solidarité de proximité et renforcer la cohésion sociale. Concrètement, se référer à une valeur de solidarité implique des principes de partage et de traitement équitable, qui inspirent notamment les modalités de distribution des bénéfices que l’on observe dans les entreprises sociales.


  -L’égalité: les entreprises sociales bâtissent leur action sur la reconnaissance du fait que c’est bien souvent l’inégalité entre les hommes qui est à l’origine des problèmes importants de société. Elles font le pari que, même dans la sphère économique, privilégier l’égalité conduit à des résultats supérieurs. Concrètement, la valeur d’égalité se traduit par la recherche d’une démocratie économique, qui prend la forme d’une attribution égalitaire des droits de vote dans les organes de décision ou de dynamiques participatives visant à impliquer les principaux stakeholders des entreprises sociales dans la conduite de celles-ci. Cette valeur justifie les préoccupations de solidarité et amplifie les responsabilités de chacun à l’égard des autres. Elle s’oppose à des pratiques d’exploitation, en particulier à l’exploitation des travailleurs.


  -La liberté: la liberté est un des piliers des entreprises sociales. Elle s’exprime tant dans la liberté d’association (qui constitue une condition sine qua non à la création des entreprises sociales) que dans la liberté d’adhésion des membres. La liberté d’adhésion favorise l’appropriation par les citoyens de projets collectifs. La mise en œuvre de cette valeur implique un principe d’indépendance et d’autonomie des entreprises sociales envers d’autres organisations, publiques ou privées, poursuivant d’autres objectifs. Elle inspire également une culture de la liberté de parole, permettant aux parties prenantes de l’entreprise de s’exprimer sur les enjeux qui les concernent. En cela, elle appuie la valeur d’égalité et renforce le sens des responsabilités.


  -Le sens des responsabilités: enfin, les entreprises sociales s’appuient fortement sur la responsabilité morale des individus. Cette responsabilité leur donne des devoirs envers les autres hommes et femmes et, même si cette dimension est apparue plus récemment, envers le patrimoine naturel. Cette valeur rend les individus acteurs de leur propre vie, leur permet de transformer la société dans laquelle ils évoluent et renforce leur attention à la mise en œuvre de mécanismes de solidarité.


  • Un modèle de gestion particulièrement complexe


  L’analyse approfondie du modèle de gestion des entreprises sociales révèle une grande complexité. Cette complexité s’exprime très concrètement au niveau des différentes tâches qui incombent aux managers.


  De manière transversale, dans chacune des dimensions de la gestion que nous approchons dans cet ouvrage (marketing, financement, gestion des ressources humaines et gouvernance), la complexité s’explique par trois éléments:


  -une tension permanente entre la finalité sociale et la performance économique: les entreprises sociales doivent en permanence effectuer certains arbitrages pour rester en cohérence avec leurs valeurs et réaliser leur mission, tout en veillant à ne pas mettre en péril leur survie économique;


  -une multiplicité de parties prenantes: les finalités poursuivies et les activités mises en œuvre au sein des entreprises sociales constituent ordinairement un enjeu pour de nombreuses personnes ou institutions (les clients/bénéficiaires, les pouvoirs publics, les donateurs privés, les travailleurs rémunérés ou les volontaires, d’autres entreprises sociales). Cet enjeu justifie souvent que les parties prenantes concernées mettent des ressources à disposition de l’entreprise sociale et exigent en retour d’avoir leur mot à dire sur la gestion de celle-ci. L’entreprise sociale est donc confrontée à une diversité d’interlocuteurs, qui parfois poursuivent des intérêts divergents, voire contraires à ceux de l’entreprise. De surcroît, l’hétérogénéité des intérêts prévaut aussi parfois à l’intérieur des catégories de parties prenantes, ce qui accroît le risque de prises de position contradictoires et renforce la complexité;


  -une grande difficulté à évaluer la performance: les activités des entreprises sociales se prêtent difficilement à des analyses classiques de performance, et ce pour trois raisons. Premièrement, la production des entreprises sociales est souvent multidimensionnelle; elle combine des caractéristiques tangibles, facilement observables et quantifiables, et des dimensions beaucoup moins aisément objectivables (contenu relationnel des services, aspect éthique de la production, bénéfices collectifs générés par la production ou par la consommation de ce qui est produit, etc.). Deuxièmement, la plupart des entreprises sociales recourent–au moins partiellement–à des financements non marchands et utilisent parfois des ressources non monétaires (dons en nature, volontariat). Cela complique la mesure de la valeur de leur production et, partant, rend plus difficile l’évaluation de la performance. Enfin, certaines entreprises sociales choisissent délibérément d’utiliser des facteurs de production qui présentent un déficit de productivité (travailleurs défavorisés, petits fournisseurs isolés, etc.); une faible performance économique peut donc parfois cacher une plus-value sociale importante.


  • Entreprise sociale et responsabilité soci(ét)ale de l’entreprise


  La dénomination «entreprise sociale» désigne, du moins pour les besoins de cet ouvrage, une entreprise du secteur privé qui est gérée en fonction d’un objectif non capitaliste. Depuis de nombreuses années, on sait que certaines entreprises classiques intègrent, dans leur logique de fonctionnement capitaliste, une contrainte sociale ou environnementale. Il existe donc un certain continuum entre entreprises sociales et entreprises classiques dans la mise en œuvre d’une finalité sociale en combinaison avec une activité économique.


  S’il importe de reconnaître l’existence de ce continuum et d’observer les influences réciproques entre les pratiques des entreprises sociales et les démarches de RSE mises en œuvre dans les entreprises classiques, nous présentons ici un modèle d’entreprises qui occupe clairement un des côtés de ce continuum. La ligne de démarcation se situe au niveau de la finalité principale: l’entreprise est-elle d’abord gérée en fonction d’un objectif capitaliste ou en fonction d’un objectif social? Dans le cadre de cet ouvrage, nous nous concentrons exclusivement sur les «entreprises sociales», tout en reconnaissant que des entreprises classiques peuvent poursuivre certains objectifs similaires et, parfois même, mettre en œuvre des pratiques que l’on pourrait qualifier de plus progressistes.


  3. Les entreprises sociales dans l’économie belge


  Le concept d’entreprise sociale recouvre en réalité une grande diversité d’organisations. Elles se distinguent les unes des autres notamment par la forme juridique qu’elles adoptent, par le type d’activité qu’elles entreprennent et par leur finalité. Dans cette section, nous présentons un panorama des entreprises sociales belges en utilisant différentes portes d’entrée. Premièrement, nous décrivons les principales formes juridiques utilisées par les entreprises sociales en Belgique (3.1). Ensuite, nous donnons quelques indications permettant d’appréhender le poids macroéconomique que ces entreprises représentent dans l’économie belge, en décrivant également quelles sont les branches d’activité dans lesquelles elles sont présentes (3.2). Enfin, nous proposons une description plus qualitative qui énonce et illustre les différentes finalités poursuivies par les entreprises sociales (3.3).


  3.1. Les formes juridiques spécifiques aux entreprises sociales


  Certaines formes juridiques consacrent la distance que les organisations qui les adoptent entendent prendre par rapport aux modèles traditionnels d’entreprise privée classique (c’est-à-dire poursuivant un objectif capitaliste) ou d’organisation publique. Même si toutes les entreprises que l’on pourrait qualifier d’entreprises sociales n’utilisent pas ces cadres légaux spécifiques, il faut reconnaître que la majorité d’entre elles le font et que ces cadres décrivent de manière assez rigoureuse les règles du jeu: finalité, attribution des droits de propriété, modes d’affectation des excédents. Par conséquent, en utilisant le prisme de la forme juridique, on dispose d’un mode de repérage aisé des entreprises sociales.


  Certaines entreprises sociales revêtent une forme juridique associative, tandis que d’autres sont constituées en sociétés.9


  • Les associations


  En Belgique, dans la plupart des cas, les entreprises sociales privilégient la forme associative, et ce pour trois raisons. Tout d’abord, ce choix semble constituer une «évidence culturelle». L’association s’impose très spontanément à l’esprit des entrepreneurs qui entendent poursuivre un but non lucratif. L’association est d’ailleurs définie comme un contrat par lequel plusieurs personnes décident de s’unir en vue de poursuivre un but commun «non lucratif». Deuxièmement, l’adoption d’un statut associatif constitue souvent une condition imposée par les pouvoirs publics pour bénéficier de diverses aides publiques. Enfin, la souplesse et l’accessibilité du statut rendent la forme associative particulièrement attrayante. En effet, aucun capital social n’est requis pour créer une association; les obligations comptables liées à cette forme juridique sont peu nombreuses; et le régime fiscal applicable aux associations est relativement avantageux.


  Les associations n’ont pas besoin d’acquérir la personnalité juridique pour exister. On les dénomme alors «associations de fait». Ce type de groupement est particulièrement intéressant lorsque l’association n’est pas amenée à engager des relations avec des tiers et, par là, à engager sa responsabilité à leur égard.10


  En général, lorsque l’association engage du personnel rémunéré et/ou lorsqu’elle perçoit des ressources (notamment publiques) non négligeables, elle se constitue en personne morale et adopte une des formes juridiques prévues pour les groupements qui ne poursuivent pas un but de lucre.11


  -La forme juridique associative la plus connue et la plus utilisée est celle de l’association sans but lucratif (ASBL). Elle constitue la figure par excellence de l’action associative.


  -Si l’organisation vise surtout à affecter tout ou partie d’un patrimoine à un but désintéressé, elle adoptera plutôt la forme de fondation. Dans ce cas, elle octroiera des aides à d’autres institutions pour soutenir les projets qui permettent de réaliser les objectifs qu’elle poursuit ou elle mettra elle-même sur pied des programmes.12


  -La mutualité13 est la forme prévue pour les associations dont la finalité consiste à offrir–sur une base solidaire–une couverture sociale contre les risques liés à la santé et à promouvoir la santé (au sens large) de leurs membres.14


  Pour ces différentes formes, la loi prévoit l’interdiction de distribuer les surplus à ceux qui contrôlent l’organisation ou la dirigent; les organes de gouvernance (assemblée générale et conseil d’administration) doivent en outre fonctionner sur une base démocratique.


  Toutes les associations sont-elles pour autant des entreprises sociales? Non; trois types d’associations ne peuvent pas être considérées comme telles. Premièrement, il arrive que des associations soient créées autour de projets ponctuels qui ne donnent pas lieu à une activité continue de production. Deuxièmement, certaines associations sont en réalité des entreprises capitalistes «déguisées». Ce sont de fausses associations, qui poursuivent l’enrichissement de leurs membres. Enfin, certaines associations sont visiblement des entreprises peu risquées et/ou des entreprises très peu autonomes par rapport aux pouvoirs publics. Par exemple, les ASBL communales ou les intercommunales qui prennent la forme juridique d’ASBL sont considérées comme des autorités administratives15; cela signifie que les communes peuvent utiliser divers moyens pour contrôler leur fonctionnement (contrôle de l’utilisation des subsides, majorité dans les organes de décision de l’ASBL, tutelle, etc.) et assurer leur viabilité. On exclura donc du champ des entreprises sociales les organisations correspondant à l’un de ces trois cas de figure.


  Le modèle associatif–en particulier celui de l’ASBL–présente l’avantage d’offrir une structure juridique adaptée aux contraintes d’affectation des bénéfices des entreprises sociales et d’être très flexible et facile à mettre en place, quelle que soit la taille de l’organisation et son champ d’activité–du club de football amateur à la grande ONG (Organisation Non Gouvernementale).


  En revanche, le modèle associatif n’est pas toujours indiqué pour mener une activité économique de production, et ce pour trois raisons. Premièrement, la loi interdit en principe aux associations de se livrer à des activités commerciales ou industrielles. Cette interdiction ne couvre pas toutes les activités de type commercial mais la jurisprudence retient que, s’il y a activité commerciale, celle-ci doit rester accessoire, et même présenter un caractère nécessaire pour la réalisation du but de l’ASBL. Deuxièmement, les ASBL ne disposent pas d’un capital social et ne peuvent rémunérer des capitaux qui y seraient investis; il leur est donc difficile d’attirer des capitaux. Par ailleurs, elles rencontrent souvent des difficultés pour obtenir des crédits, dans la mesure où elles ne présentent pas de garantie pour les tiers. Ceci peut être source de difficultés en cas de besoin de financement important. Enfin, certaines entreprises sociales visent à procurer à leurs associés un gain matériel, ce qui est formellement interdit en association.


  Par conséquent, de nombreuses entreprises sociales adoptent une forme de sociétés. En droit belge, deux types de sociétés constituent des cadres appropriés pour les entreprises sociales: les sociétés coopératives et les sociétés à finalité sociale.


  • Les sociétés coopératives


  La coopérative est une forme d’entreprise déjà ancienne et très répandue dans le monde. Par coopérative, on entend généralement «une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement.»16 Ce modèle d’entreprise est caractérisé par la manière dont les droits de propriété y sont exercés. Comme le rappellent très justement C. Gijselinckx et W. Van Opstal, les propriétaires d’une coopérative «ont une double identité. Ils sont à la fois actionnaires et utilisateurs de leur coopérative (…) Ils n’en attendent pas seulement un rendement financier mais (…) en leur qualité d’utilisateur, la coopérative est en premier lieu pour eux un instrument pour satisfaire leurs besoins.»17


  On parle de membres-usagers pour faire référence à la double identité des associés de ces entreprises, au sein desquelles ils sont à la fois membres et usagers. Ils sont membres et investissent ensemble pour consommer ensemble (coopérative de consommateurs), travailler ensemble (coopérative de travailleurs), valoriser leur production ensemble (coopérative de producteurs), ou encore épargner et emprunter ensemble (coopérative d’épargne et de crédit). Les droits de propriété (droit de contrôle et droit d’appropriation du surplus) leur reviennent en leur qualité d’usagers plutôt qu’en leur qualité d’apporteurs de capitaux, et ces droits ne sont donc pas attribués en fonction de leur apport en capital. En cela, on peut dire de ces sociétés qu’elles poursuivent une finalité «non-capitaliste», même si elles ont pour objectif de fournir un avantage économique ou social à leurs membres.


  Contrairement à ce qui s’est passé dans la plupart des autres pays européens, le législateur belge ne s’est pas référé aux principes coopératifs dans l’élaboration du régime juridique de la société coopérative; ou plutôt, il a rendu le respect de ces principes optionnel. Le régime souple, relativement simplifié et peu onéreux de la société coopérative a dès lors attiré également des entrepreneurs totalement étrangers à l’idéal coopératif, entraînant en Belgique la coexistence, sous la même appellation, de deux types de coopératives: d’une part, celles appliquant les principes coopératifs et, d’autre part, celles ne partageant pas l’idéal coopératif mais ayant adopté le statut de société coopérative par pure commodité.


  Afin de permettre aux coopératives animées d’un idéal coopératif de se distinguer et d’affirmer leur identité, le Conseil National de la Coopération (CNC) a été mis en place. Une de ses missions consiste à rassembler les coopératives qui désirent se soumettre à l’agréation octroyée par le Service Public Fédéral (SPF) Economie, PME, Classes moyennes et Energie.18 Cette agréation est basée sur le respect des principes coopératifs. Parmi ces principes, on retrouve deux éléments essentiels pour notre propos. Premièrement, le processus de décision s’aligne sur un mode démocratique: l’égalité ou la limitation du droit de vote est appliquée en assemblée générale. Deuxièmement, comme nous l’avons déjà évoqué en 2.3, le mode d’affectation des bénéfices est cohérent avec la poursuite d’un objectif non capitaliste: la distribution des bénéfices aux associés est envisageable mais, s’il s’agit d’une rémunération du capital, celle-ci est limitée par un taux d’intérêt plafond (actuellement 6%); sinon, elle doit prendre la forme d’une ristourne, octroyée au prorata des transactions réalisées par le membre avec l’entreprise.


  • Les sociétés à finalité sociale


  La formule coopérative ne convient pas nécessairement à toute entreprise sociale qui souhaite se constituer en société. Une entreprise sociale qui entend mener une activité commerciale importante mais qui ne cherche pas, à titre principal, à procurer un avantage économique à ses membres se tournera plutôt vers la qualité de société à finalité sociale (SFS). Cette qualité peut être accordée à toute entreprise enregistrée sous forme de société commerciale (société anonyme, société coopérative, société privée à responsabilité limitée, etc.) pour autant qu’elle vérifie un certain nombre de dispositions statutaires.


  Certaines de ces dispositions rappellent les principes coopératifs; en effet, on retrouve, dans les exigences légales liées à la qualité de «société à finalité sociale», des éléments portant sur la finalité de l’organisation et sur les modes de décision et d’affectation des surplus. Tout d’abord, comme son nom l’indique, la SFS poursuit une finalité sociale; la loi précise qu’elle ne peut, à titre principal, viser l’enrichissement de ses membres. Ensuite, le pouvoir votal des membres y est limité et n’est en tout cas pas proportionnel à leur apport en capital. La SFS apporte aussi une particularité intéressante: elle encourage la participation des travailleurs aux organes de gestion de l’entreprise, puisque les dispositions statutaires doivent permettre aux travailleurs qui le désirent de devenir associés de l’entreprise après un an de travail. Enfin, le capital de la SFS peut être rémunéré, mais ce mode d’affectation des bénéfices est soumis à un taux d’intérêt plafond, fixé actuellement à 6%.


  • Le choix de la forme appropriée


  La forme juridique choisie par l’entreprise sociale dépend donc principalement de deux éléments. Premièrement, la nature commerciale ou non de l’activité aide à déterminer s’il convient de constituer une société ou une association. Deuxièmement, dans le cas où l’on envisage de créer une société, l’analyse de la finalité permet de déceler si l’entreprise vise ou non à offrir un gain matériel à ses membres (lucrativité). Si c’est le cas, on optera plutôt pour la forme coopérative. La SFS sera alors en principe choisie par ceux qui souhaitent mener des activités commerciales mais qui n’ont pas un but lucratif et qui poursuivent plutôt une finalité de service à la collectivité tandis que l’association (principalement sous forme d’ASBL) sera utilisée par les entreprises sociales qui ne mènent pas (ou seulement à titre accessoire) d’activités commerciales.


  
    Encadré 3-Rapports à la commercialité et à la lucrativité
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  Notons cependant que ce que l’on observe dans la réalité semble indiquer que les organisations ne recourent pas toujours à ces critères dans le choix de leur forme juridique. Premièrement, de nombreuses ASBL exercent à ce jour des activités commerciales, parfois importantes, sans pour autant être inquiétées. Deuxièmement, la plupart des sociétés à finalité sociale adoptent la forme de société coopérative, sans nécessairement chercher à procurer un avantage économique à leurs membres, simplement parce que la formule coopérative leur paraît plus proche de l’idéal qu’elles poursuivent que les autres formes de sociétés.19 Troisièmement, certaines coopératives agréées poursuivent en réalité une finalité non lucrative sans avoir pour autant opté pour la qualité de société à finalité sociale.


  Ce bref descriptif des formes juridiques nous permet d’introduire une clarification bien nécessaire sur la signification des termes «non-capitaliste» et «non-lucratif». Toutes les entreprises sociales sont non-capitalistes; le pouvoir de décision appartient à leurs membres, sans proportion avec les apports de ceux-ci à l’éventuel capital de l’entreprise. Le pouvoir de s’attribuer les surplus n’existe pas ou appartient de façon atténuée aux membres. En revanche, toutes les entreprises sociales ne sont pas légalement considérées comme non-lucratives puisque la loi définit la lucrativité comme étant la recherche d’un gain matériel pour les membres. Si elles n’optent pas pour la qualité de SFS, les sociétés coopératives agréées pour le CNC sont considérées comme des sociétés commerciales à but de lucre. Malgré cette précision, en raison des importantes connotations véhiculées par le terme «capitaliste», nous utiliserons dans la suite de l’exposé le terme «non-lucrativité» mais nous avertissons le lecteur qu’il devra entendre par là, «dont l’objectif n’est pas la maximisation du profit pour rémunérer le capital.»


  3.2. Quelques chiffres


  Pour donner une idée de la place qu’occupent les entreprises sociales dans l’économie belge, il convient de donner quelques indicateurs de nature macroéconomique comme le nombre d’entreprises sociales, l’ampleur de l’emploi salarié et du volontariat, la valeur ajoutée générée par ces entreprises et leur part de marché dans les différentes branches de l’économie.


  Aucune source statistique ne fournit directement ce type d’informations pour les entreprises sociales. On doit donc procéder par approximation, en utilisant les formes juridiques empruntées par les entreprises sociales pour repérer les données qui leur sont relatives dans les grands fichiers statistiques existants (Comptes nationaux, Centrale des Bilans, Banque Carrefour des Entreprises, Office National de la Sécurité Sociale).


  Il s’agit d’une approximation puisque d’une part, on pourra considérer que certaines organisations qui utilisent les formes juridiques habituelles des entreprises sociales ne peuvent pas vraiment être considérées comme telles. C’est notamment le cas des fausses ASBL, des ASBL publiques et des ASBL qui ne produisent pas des biens et services sur une base continue. D’autre part, on sait que certaines entreprises qui vérifient les grandes caractéristiques des entreprises sociales sont absentes des statistiques parce qu’elles n’utilisent pas les formes juridiques ad hoc. De nombreuses sociétés pourraient légitimement revendiquer l’appellation d’entreprise sociale alors qu’elles sont constituées en sociétés commerciales sans avoir opté pour la qualité «à finalité sociale» ou pour la formule coopérative.


  Si nous définissons statistiquement l’ensemble des entreprises sociales dans son sens le plus extensif, nous rassemblons les associations (ASBL, associations de fait et fondations), les mutualités, les sociétés coopératives agréées et les sociétés à finalité sociale, en nous limitant aux organisations qui emploient des travailleurs salariés.20


  L’encadré 4 reprend les données (ou approximations) les plus récentes pour chacun des quatre sous-ensembles et indique les sources statistiques utilisées. Par addition de ces sous-ensembles21, l’emploi salarié dans les entreprises sociales s’élève à plus de 590000 personnes, ce qui représente environ 16,7% de l’emploi salarié en Belgique et 13,6% de l’emploi total (salarié et indépendant). A titre indicatif, notons que le secteur privé classique recouvre 62,5% de l’emploi total tandis que le secteur public représente les 23,9% restants. A côté de la force de travail recensée par les statistiques officielles, les entreprises sociales mobilisent aussi du travail bénévole. Selon une enquête réalisée en 2001 pour les besoins du compte satellite des institutions sans but lucratif, on recense plus de 1,1 million de volontaires dans les associations qui emploient également du personnel salarié. Mises bout à bout, les heures prestées par ces volontaires représentent un volume de travail de plus de 76000 équivalents temps plein.22


  
    Encadré 4-L’emploi salarié et la valeur ajoutée dans l’économie sociale (2005-2006)
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    Sources: Nos calculs se basent sur des données publiées ou communiquées par les organismes suivants: BNB (Centrale des Bilans), ICN (compte satellite des ISBL), ONSS, ONSSAPL, INASTI, Conseil National de la
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